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1. L’élection 

 
« M. le Vice-Président ! », s’écria en souriant de manière un peu 

ironique mon assistante, quand je rentrai dans mon bureau après mon 
élection à ce poste. C’était la première fois qu’on m’appelait de cette 
manière, et depuis cette appellation m’a poursuivi à toujours, même après 
que j’ai quitté mes fonctions à la Cour, car la règle universelle veut qu’une 
fois qu’on est Vice-Président (ou Président) on le reste pour toujours : M. 
le Vice-Président. 

Je revenais à mon Cabinet, d’où j’étais parti quelques heures 
auparavant pour participer précisément aux différentes élections qui se 
tiennent début octobre, toute de suite après le renouvèlement triennal de 
la Cour et la prestation de serment de la part des nouveaux membres. 

C’était en octobre 2015 et il fallait élire, à l’occasion, le nouveau 
Président de la Cour, vu que le Président Vassilios Skouris, après trois 
mandats en tant que juge et quatre mandats à la tête de la Cour, avait décidé 
de quitter ses fonctions et donc de ne plus briguer un renouvèlement à la 
Cour de justice. Sa place fut prise, avec presque l’unanimité des voix, par 
celui qui avait été élu trois ans avant, pour la première fois après 
l’institution de la fonction, Vice-Président de la Cour, à savoir Koen 
Lenaerts, qui est toujours en charge en tant que Président de la Cour. Mais 
il fallait élire également le Vice-Président, pour replacer M. Lenaerts, ainsi 
que cinq Présidents de Chambre à cinq juges. 

S’agissant de la première vrai élection, l’incertitude dominait, car les 
candidats étaient trois ou quatre et en même temps c’était la première fois 

 
 

* Ancien avocat général (2000-2006), juge (2006-2018), vice-président (2015-2018) 
à la Cour de justice de l’Union européenne. 
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qu’on votait réellement pour le poste de Vice-Président, l’élection de M. 
Lenaerts en 2012 étant considérée acquise par presque tout le monde. En 
effet, il n’existait pas de pratique en la matière, ni de critères objectifs, ni 
de grandes diversités de prestige ou d’âge entre les candidats. Tout le 
monde était convaincu que le candidat devait avoir faite l’expérience de 
Président de Chambre à cinq juges, ce qui par ailleurs était commun à tous 
les candidats. Mais sur d’autres points il n’y avait pas d’unanimité : par 
exemple, sur le fait que l’élu aurait dû se trouver vers la fin de sa carrière à 
la Cour, dans le sens qu’après l’exercice de son mandat de Vice-Président 
pour trois ans, il aurait quitté l’Institution. Ce qui était certain pour un 
candidat, mais pas pour les autres. 

En réalité, toutefois, après les premiers débats, la confrontation s’était 
réduite à deux seuls candidats, les autres ayant abandonné la course l’un 
après l’autre. Mais il s’agissait de deux candidats de toute valeur, largement 
appréciés à l’intérieur de la Cour et en très grande estime chez leurs 
Collègues. 

Dans cette incertitude s’ouvrait la procédure de vote qui s’est 
développée avec une certaine suspense et conclue finalement avec mon 
élection. Avant même mon retour au Cabinet, la nouvelle s’était déjà 
répandue et donc ma secrétaire ainsi que mes autres collaborateurs, tous 
évidemment très heureux, m’accueillirent avec un sourire qui était à moitié 
entre l’orgueil du Cabinet et l’ironie pour la “promotion” qu’en réalité ils 
s’attendaient… 

À partir de ce moment, j’ai exercé mes fonctions en essayant de faire 
de mon mieux, en me tenant en stricte connexion avec tous ceux qui 
pouvaient m’aider : M. le Président, évidemment, mais également M. le 
Greffier, les Collègues, les membres de mon Cabinet, etc. Et j’ai mené à 
terme mon mandat, avec l’orgueil de servir une Institution aussi efficace 
et prestigieuse, et globalement satisfait d’une période de trois ans très 
actifs, tout comme les quinze ans qui les ont précédés. 

Je crois que les mêmes sentiments ont éprouvés Mme Rosario Silva 
de Lapuerta, M. Lars Bay Larsen et M. Thomas von Danwitz qui ont 
relevé, dans l’ordre, ma succession dans les années suivantes. 
 
2. L’institution du Vice-Président. Son rôle 
 

Comme je l’ai déjà remarqué, le poste de Vice-Président a été institué 
dans ces derniers temps. En effet, avec les modifications introduites en 
2012 dans le Statut de la Cour1, a été inséré l’art. 9 bis, lequel énonce : «Les 
 
 

1 Règlement (UE, EURATOM) No 741/2012 du Parlement européen et du Conseil 
du 11 août 2012 modifiant le protocole sur le Statut de la Cour de justice de l’Union 
européenne et son annexe I, JOUE, L 228 du 23 aout 2012. 
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juges désignent parmi eux, pour trois ans, le président et le vice-président 
de la Cour de justice. Leur mandat est renouvelable. Le vice-président 
assiste le président dans les conditions déterminées par le règlement de 
procédure. Il remplace le président en cas d’empêchement de ce dernier 
ou de vacance de la présidence » (v. également, sur ce dernier point, l’art. 
13 du règlement de procédure de la Cour, ci-après “reg. proc.”). 

En effet, il faut admettre qu’après le développement extraordinaire du 
rôle et de l’activité de la Cour, le Président ne pouvait plus soutenir la 
charge de travail croissant que ses diverses fonctions lui imposaient. 
Quelques fois il avait été remplacé par le Président de l’une des Chambre 
à cinq juges, notamment le Président de la Première Chambre. Mais il 
s’agissait de solutions de repli, inappropriées soit à l’exercice des fonctions 
présidentielles décrites par les textes en tant que tels, soit pour les autres 
fonctions plus occasionnelles. 

Ainsi, on a décidé, dans le cadre d’une réforme plus large du Statut, 
d’insérer l’innovation dont on parle, qui est entrée en vigueur déjà à 
l’occasion des élections de 2012. 

Le Vice-Président est élu pour trois ans, mais le mandat est 
renouvelable. Si ses fonctions cessent avant les trois ans, son successeur est 
nommé pour le période restante du mandat. Comme témoignage de 
l’importance de sa nomination et en raison des fonctions proprement 
juridictionnelles que le vice-Président il est appelé à exercer, il est prévu 
que de celle-ci, ainsi que naturellement de celle du Président, on donne 
l’information dans le Journal Officiel de l’Union Européenne (art. 8 reg. 
proc.). 

Quant au replacement formel du Président, la Décision de la Cour du 
23 octobre 2012, concernant les fonctions juridictionnelles du Vice-
Président de la Cour2, faisant suite à l’art. 10, par. 3, reg. proc., dispose : 
« Le vice-président de la Cour remplace le président de la Cour dans 
l’exercice des fonctions juridictionnelles prévues aux artt. 39, premier 
alinéa, et 57 du protocole sur le Statut de la Cour de justice de l’Union 
européenne ainsi qu’aux artt.s 160 à 166 du règlement de la procédure de 
la Cour de justice. En cas d’empêchement du vice-président, les fonctions 
visées à l’alinéa précédent sont exercées par un des présidents de chambre 
à cinq juges ou, à défaut, par un des présidents de chambre à trois juges 
ou, à défaut, par un des autres juges, selon l’ordre établi à l’art. 7 du 
règlement de procédure ». 

Est donc réservée au Vice-Président l’importante fonction 
juridictionnelle de décider l’adoption des mesures provisoires et urgentes 
prévues par les artt.s 278, 279, 299 TFUE (art. 39, premier alinéa, Statut 

 
 

2 Décision 2012/671/UE, JOUE, L 300 du 30 octobre 2012. 
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de la Cour). Il s’agit, comme on le sait, des cas de sursis à l’exécution d’un 
acte attaqué devant la Cour (art. 278), des mesures provisoires nécessaires 
que la Cour peut prescrire dans les affaires dont elle est saisie (art. 279) et 
de la suspension de l’exécution forcée d’un acte du Conseil, de la 
Commission ou de la Banque centrale européenne qui comportent, à la 
charge des personnes autres que les États, une obligation pécuniaire (art. 
299). 

Dans l’exercice de ces fonctions, le Vice-Président organise à lui seul 
la procédure et décide si accorder les mesures demandées par la partie 
requérante, sous réserve, le cas échéant, de confirmation ou non de ces 
mesures dans la suite de la procédure principale. 

Il convient également de remarquer que le Vice-Président dispose 
d’une marge d’appréciation assez large quant à l’octroi des mesures 
indiquées, car celles-ci, sauf la suspension de l’exécution de l’acte attaqué, 
ne sont pas prédéterminées par les textes mais sont remises au choix du 
juge en fonction des exigences du cas d’espèce. 

Il pourra donc s’agir du simple sursis à l’exécution d’un acte, mais on 
peut également imaginer toute autre mesure, y incluse la possibilité, par 
exemple, d’imposer des cautions ou des mesures pécuniaires ou d’autre 
nature si le prolongement d’un comportement peut déterminer des 
situations préjudiciables pour une partie ou pour des tiers. 

En effet, comme on le verra encore par la suite, les mesures que le 
Vice-Président peut décider ont une nature assez diverse, leur but étant 
uniquement d’éviter qu’une situation puisse s’aggraver ou que de quelque 
manière puissent se vérifier des situations irrémédiables et incompatibles 
avec la décision successive du Collège sur le fond du recours. 
 
3. L’exercice des compétences. Les types d’affaires soumises 
 

Au cours de ma Vice-Présidence j’ai été saisi une vingtaine de fois par 
des requérants qui demandaient d’octroyer une mesure provisoire, dans 
des affaires de portée et difficultés assez différentes. 

En particulier, j’ai été saisi d’une demande de sursis à l’exécution 
d’une décision du Tribunal de l’Union européenne qui rejetait le recours 
en annulation introduit contre une décision de la Commission qui à son 
tour rejetait une demande visant à obtenir le traitement confidentiel de 
certaines informations figurant dans la décision constatant une entente 
illégale sur le marché européen du peroxyde d’hydrogène et du perborate3 ; 
d’une demande de suspension des effets d’un règlement en matière 

 
 

3 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 2 mars 2016, affaire C-162/15 P(R), 
Evonik Degussa c. Commission. 
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d’environnement et protection de la santé humaine annulé par le Tribunal 
de l’Union européenne4 ; ou encore d’une demande de sursis à exécution 
d’un règlement fixant les limites maximales applicables aux résidus de 
guazatine5 ; une demande visant à la suspension de la décision de rejet 
d’une demande de confidentialité de certaines informations contenues 
dans des documents concernant la procédure d’autorisation de mise sur le 
marché de produits phytopharmaceutiques6 ; une demande de sursis à 
exécution d’une décision de la Commission européenne comportant 
l’obligation de remboursement des montants versés au requérant, dans le 
cadre de certains projets financés par l’Union européenne pour des actions 
de recherche, de développement technologique et de démonstration7 ; un 
demande de sursis à l’exécution d’une décision d’accorder à un tiers, dans 
le cadre d’une demande d’autorisation de mise sur le marché d’un 
médicament vétérinaire, l’accès aux documents détenus par l’Agence 
européenne des médicaments (EMA)8 ; une demande de sursis à 
l’exécution d’une décision de la Commission européenne déclarant une 
aide incompatible avec le marché intérieur et ordonnant sa récupération9 ; 
une demande d’intervention présentée par des personnes physiques ou 
morales dans des affaires opposant un État membre à une institution de 
l’Union10 ; une demande de sursis à l’exécution d’une décision de la 
Commission européenne mettant un fonctionnaire en congé dans l’intérêt 
du service et à la retraite d’office11 ; une demande de sursis à exécution 
d’une décision de rejet de l’offre d’un soumissionnaire et attribution du 
marché à un autre soumissionnaire12 ; une demande de sursis à exécution 
d’un rejet partiel de la demande de traitement confidentiel de certaines 
informations figurant dans la décision de la Commission européenne 
 
 

4 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 7 juillet 2016, affaire C-691/15 P(R), 
Commission c. Bilbaína de Alquitranes e.a.. 

5 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 16 juin 2016, affaire C-170/16 P(R), 
ICA Laboratories e.a. c. Commission. 

6 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 14 juin 2016, affaire C-134/16 P(R), 
Chemtura Netherlands c. EFSA. 

7 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 6 septembre 2016, affaire C-378/16 
P(R), Inclusion Alliance for Europe c. Commission. 

8 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 1er mars 2017, affaire C-512/16 P(R), 
EMA c. MSD Animal Health Innovation et Intervet international. 

9 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 11 octobre 2017, affaire C-204/17 
P(R), Hongrie c. Commission. 

10 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 5 septembre 2018, affaire C-717/17 
P(I), Minority SafePack - one million signatures for diversity in Europe c. Roumanie et Commission. 

11 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 10 janvier 2018, affaire C-442/17 
P(R), Commission c. RW. 

12 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 19 septembre 2018, affaire C-229/18 
P(R), Parlement c. Strabag Belgium. 
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constatant une violation de l’art. 101 TFUE13 ; ou encore une demande 
d’intervention des États-Unis d’Amérique au soutien des conclusions 
d’une partie dans une affaire d’aides d’États14. 

Parmi ces diverses demandes qui ont été présentées, je voudrais en 
signaler deux qui m’ont particulièrement occupé et qui représentent, de 
quelque manière, les problèmes habituels de ce type de procédure. 

 
4. Suite : l’affaire de la forêt polonaise 

 
La première, et la plus importante, était la demande de mesures 

provisoires présentée, au titre de l’art. 279 TFUE, par la Commission 
européenne et par laquelle celle-ci, dans l’attente de l’arrêt de la Cour 
statuant sur le fond, demandait au Vice-Président d’ordonner à la 
République de Pologne de cesser, sauf en cas de menace pour la sécurité 
publique, les opérations de gestion forestière active concernant le district 
forestier de Białowieża (Pologne)15. La Commission demandait également, 
en vertu de l’art. 160, par. 7, règ. proc., l’octroi des mesures provisoires 
susmentionnées avant même que la partie défenderesse ait présenté ses 
observations en raison du risque de préjudice grave et irréparable pour les 
habitats et l’intégrité du site Natura 2000 Puszcza Białowieska16. 

Les demandes avaient été présentées dans le cadre d’un recours en 
manquement au titre de l’art. 258 TFUE, introduit par la Commission, et 
visant à faire constater que la République de Pologne avait manqué aux 
obligations qui lui incombaient en vertu de directives concernant la 
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore 
sauvages (directive “habitats” et directive “oiseaux”). 

En effet, invoquant la propagation du bostryche typographe (Ips 
typographus), le ministre de l’Environnement de la République de Pologne 
avait approuvé une annexe au plan de gestion forestière de 2012 (ci-après 
l’“annexe de 2016”) permettant de tripler l’exploitation du bois dans le 
district forestier de Białowieża, ainsi que d’effectuer des opérations de 
gestion forestière active dans des zones dans lesquelles toute intervention 
était jusque-là exclue, telles que les coupes sanitaires, le reboisement et les 
coupes de rajeunissement. 
 
 

13 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 12 juin 2018, affaire C-65/18 P(R), 
Nexans France et Nexans c. Commission. 

14 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 17 mai 2018, affaire C-12/18 P(I), 
États-Unis d’Amérique c. Commission. 

15 Ordonnance de la Cour (grande chambre), 20 novembre 2017, affaire C-441/17 
(R), Commission c. Pologne (Forêt de Białowieża). 

16 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 27 juillet 2017, affaire C-441/17 (R), 
Commission c. Pologne (Forêt de Białowieża). 
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À la suite de ces mesures, il avait été procédé à l’enlèvement d’arbres 
secs et d’arbres colonisés par le bostryche typographe sur environ 34 000 
des 63 147 hectares sur lesquels le site Natura 2000 Puszcza Białowieska 
s’étendait. 

Selon la Commission, les scientifiques et les organisations 
environnementales estimaient que les opérations de gestion forestière 
susmentionnées avaient des répercussions négatives sur le maintien d’un 
état de conservation favorable des habitats naturels et des habitats des 
espèces d’animaux et d’oiseaux pour la conservation desquels le site 
Natura 2000 Puszcza Białowieska avait été désigné. 

La Commission avait donc décidé d’introduire la demande d’adoption 
de mesures provisoires, en sollicitant en même temps, vu l’urgence, le juge 
du réfère de faire provisoirement droit à la demande en référé avant même 
que l’autre partie ait présenté ses observations, étant établi que la mesure 
provisoire pourrait être ultérieurement modifiée ou rapportée, même 
d’office. 

En constatant que les arguments invoqués par la Commission 
n’apparaissaient pas dénués de fondement et que les opérations de gestion 
forestières décidés par le gouvernement polonais risquaient d’entraîner 
une dégradation profonde et une destruction des habitats naturels, et donc 
un préjudice grave et irréparable, alors que l’octroi des mesures demandées 
jusqu’au prononcé de l’ordonnance qui aurait mis fin à la procédure de 
référé n’étaient pas de nature à compromettre gravement l’objectif des 
mesures nationales en cause, le juge du réfère, eu égard au principe de 
précaution, a considéré nécessaire, dans l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice, d’ordonner à la République de Pologne de 
suspendre, sauf en cas de menace pour la sécurité publique, l’exécution 
des opérations de gestion forestières en question, et ce jusqu’au prononcé 
de l’ordonnance qui aurait mis fin à la procédure de référé. 

Après quelques mois, la Pologne a présenté ses observations écrites 
sur la demande de mesures provisoires et les parties ont été entendues en 
leurs observations orales lors d’une audition devant le vice-président de la 
Cour. 

À la suite de cette audition, la Commission a complété sa demande de 
mesures provisoires, en sollicitant la Cour à ordonner en outre à la 
République de Pologne de payer une astreinte pour le cas où celle-ci ne se 
conformerait pas aux injonctions prononcées dans le cadre de la 
procédure. La République de Pologne, à son tour, a déposé ses 
observations et a demandé que l’affaire soit attribuée à la grande chambre 
de la Cour, ce que la Cour, tout en n’y étant pas obligée, a, sur proposition 
du Vice-Président, accepté, compte tenu de l’importance de l’affaire. Le 
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Vice-Président a donc assumé les fonctions de juge rapporteur pour la 
grande chambre. 

Dans l’ordonnance en référé la Cour rappelle, à titre liminaire, que 
selon l’art. 160, par. 3, règ. proc., les mesures provisoires ne peuvent être 
accordées par le juge des référés que s’il est établi que leur octroi est justifié 
à première vue en fait et en droit (fumus boni juris) et que si elles sont 
urgentes en ce sens qu’il est nécessaire, pour éviter un préjudice grave et 
irréparable aux intérêts du requérant, qu’elles soient édictées et produisent 
leurs effets dès avant la décision au principal. Le juge des référés procède 
également, le cas échéant, à la mise en balance des intérêts en présence. 

Les conditions ainsi posées sont cumulatives, de sorte que les mesures 
provisoires doivent être rejetées dès lors que l’une de ces conditions fait 
défaut. 

Sur cette base la Cour examine tous les aspects des questions soulevés 
par la Commission et conclut que, compte tenu également du principe de 
précaution, qui est l’un des fondements de la politique de protection d’un 
niveau élevé poursuivie par l’Union européenne dans le domaine de 
l’environnement, il y a lieu de considérer que le recours au principal ne 
peut pas être considéré à première vue comme étant dépourvu de 
fondement sérieux. 

Quant à la condition relative à l’urgence, il y a lieu de rappeler que la 
finalité de la procédure en référé est de garantir la pleine efficacité de la 
future décision définitive, afin d’éviter une lacune dans la protection 
juridique assurée par la Cour. Pour atteindre cet objectif, l’urgence doit 
s’apprécier par rapport à la nécessité qu’il y a de statuer provisoirement, 
afin d’éviter qu’un préjudice grave et irréparable ne soit occasionné à la 
partie qui sollicite la protection provisoire. Et c’est à la partie qui se prévaut 
d’un tel préjudice d’en établir l’existence. Or, s’il n’est pas exigé, à cet 
égard, une certitude absolue que le dommage se produira, seule une 
probabilité suffisante qu’il se réalise étant requise, il n’en reste pas moins 
que le requérant demeure tenu de prouver les faits qui sont censés fonder 
la perspective d’un tel dommage. 

En effet, le préjudice grave et irréparable dont la survenance probable 
doit être établie est celui qui résulterait, le cas échéant, du refus d’accorder 
les mesures provisoires sollicitées dans l’hypothèse où le recours au fond 
aboutirait par la suite et il doit donc être apprécié en partant de cette 
prémisse, sans que cela implique une quelconque prise de position par le 
juge des référés quant au bien-fondé des griefs avancés. 

D’autre part, dans le cadre de l’appréciation de l’urgence, il y a lieu de 
rappeler que la procédure en référé n’est pas conçue pour établir la réalité 
de faits complexes et hautement controversés. Le juge des référés ne 
dispose pas des moyens nécessaires pour procéder aux vérifications 
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requises et, dans de nombreux cas, il ne serait que difficilement à même 
d’y avoir procédé en temps utile. 

Cela précisé, la Cour en conclue que, en l’absence, à première vue, 
d’informations scientifiques de nature à exclure, au-delà de tout doute 
raisonnable, que les opérations de gestion forestière active en cause 
produisent d’effets préjudiciables et irréversibles sur les habitats protégés 
du site Natura 2000 Puszcza Białowieska mentionnés dans le recours de 
la Commission, il y a lieu de considérer que l’urgence des mesures 
provisoires demandées par la Commission est établie. 

Quant à la mise en balance des intérêts, concilier les deux positions 
n’était pas facile. Mais la Cour décide, sur la base des éléments fournis par 
les parties, que les intérêts à mettre en balance sont, d’une part, la 
préservation des habitats et des espèces et, d’autre part, l’intérêt à 
empêcher la dégradation des habitats naturels de la forêt de Białowieża liés 
à la présence du bostryche typographe. Dans ce cadre, afin précisément de 
réduire le plus possible la durée pendant laquelle les opérations de gestion 
forestière active cesseraient dans l’attente de l’arrêt sur le fond, et en tenant 
compte des arguments soulevés par la République de Pologne au regard 
de l’urgence à statuer sur le recours en manquement, le président de la 
Cour a non seulement décidé de faire droit à la demande de la Commission 
de soumettre l’affaire au principal à un traitement prioritaire, mais a 
également accordé la procédure accélérée. 

Par conséquent, en l’absence d’informations circonstanciées portant 
sur les nuisances susceptibles d’être causées à court terme par le bostryche 
typographe, il est plus urgent d’éviter la survenance des dommages que la 
poursuite desdites opérations ferait subir au site protégé et faire donc à la 
demande de mesures provisoires de la Commission, à l’exception de 
certaines opérations de gestion forestière active strictement nécessaires, et 
dans la mesure où elles sont proportionnées, pour assurer, de manière 
directe et immédiate, la sécurité publique des personnes. Et cela dans la 
seule mesure où elles constituent l’unique moyen de préserver la sécurité 
publique des personnes aux abords immédiats des voies de 
communication ou d’autres infrastructures importantes lorsqu’il n’est pas 
possible de préserver cette sécurité, pour des raisons objectives, par 
l’adoption d’autres mesures moins radicales. 

En outre, l’ordonnance rejette la demande de constitution d’une 
caution par la Commission à hauteur du montant des dommages pouvant 
résulter de l’exécution de l’ordonnance. Mais en revanche, pour la 
première fois, la Cour accepte la demande complémentaire de la 
Commission tendant, sur le fondement de l’art. 279 TFUE, à ce que soit 
ordonné le paiement d’une astreinte pour le cas où la Pologne ne 
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respecterait pas les injonctions prononcées dans l’ordonnance (comme 
elle l’avait fait après l’ordonnance du Vice-Président de la Cour). 

 
5. Suite : l’affaire du siège de l’EMA 

 
L’autre affaire que je veux évoquer est la procédure en référé 

concernant le siège de l’Agence européenne des médicaments (EMA)17. 
La Commune de Milano, ainsi que la République italienne, avaient 

introduit chacun un recours visant à l’annulation de la décision du Conseil 
de l’Union européenne concernant le choix du nouveau siège de l’EMA, 
en ce qu’elle avait désigné Amsterdam comme étant ce lieu. 

En effet, suite à la Brexit, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord avait notifié au Conseil européen son intention de se 
retirer de l’Union européenne, ce qui comportait, entre autres, également 
d’abandonner le siège de l’EMA. 

Les chefs d’État ou de gouvernement des 27 États membres ont alors 
approuvé la proposition du président du Conseil européen et du président 
de la Commission européenne, établissant une procédure conduisant à une 
décision relative, notamment, au transfert du siège de l’EMA vers le 
territoire de l’un de ces États. 

À la fin de cette procédure, l’offre de la République italienne et celle 
du Royaume des Pays-Bas ont obtenu le même nombre de voix, le choix 
définitif ayant été effectué au tirage au sort, lequel s’est révélé favorable à 
l’offre du Royaume des Pays-Bas. 

Par la décision attaquée, la ville d’Amsterdam a dès lors été désignée 
comme étant le nouveau siège de l’EMA. Mais, par acte séparé, la 
Commune de Milano avait également demandé, en référé, le sursis à 
l’exécution de cette décision ainsi que la condamnation du Conseil aux 
dépens, et la République italienne avait été admise à intervenir au soutien 
des conclusions de la Commune de Milan. 

Dans son ordonnance, le juge de référé rappelle tout d’abord les 
éléments essentiels de la procédure en réfère, à savoir : qu’une mesure 
provisoire ne peut être accordée que s’il est établi que son octroi est justifié 
à première vue en fait et en droit (fumus boni juris) et que si elle est urgente 
en ce sens qu’il est nécessaire, pour éviter un préjudice grave et irréparable 
aux intérêts du requérant, qu’elle soit édictée et produise ses effets dès 
avant la décision au fond. En outre, le juge doit procéder également, le cas 
échéant, à la mise en balance des intérêts en présence. Ces conditions sont 

 
 

17 Ordonnance du Vice-Président de la Cour, 2 juillet 2018, affaire C-182/18 (R), 
Comune di Milano c. Conseil. 
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cumulatives, de telle sorte que la demande de mesures provisoires doit être 
rejetée dès lors que l’une de ces conditions fait défaut. 

Le juge commence par examiner l’urgence de la suspension de la 
décision attaquée. À cet égard, la Commune de Milan rappelle que les 
règles de la procédure de transfert du siège de l’EMA adoptées par le 
Conseil reconnaissaient l’importance d’assurer que ce transfert n’affecte 
pas la continuité de l’activité de l’EMA, ce qui impliquait d’achever le 
transfert du siège de cette dernière en un lieu définitif et pleinement 
fonctionnel le plus tôt possible, en vue du retrait du Royaume-Uni de 
l’Union. 

Selon la Commune de Milan, toutefois, l’offre de la République 
italienne permettait d’atteindre ce résultat alors que celle du Royaume des 
Pays-Bas, qui impliquait un premier transfert du siège de l’EMA dans des 
bureaux provisoires dans l’attente que les locaux définitifs, qui étaient 
encore en construction, soient prêts, ne l’aurait pas permis. 

À cet égard, il convient de rappeler que, selon une jurisprudence 
constante, la finalité de la procédure de référé est de garantir la pleine 
efficacité de la future décision définitive, afin d’éviter une lacune dans la 
protection juridique assurée par la Cour. C’est pour atteindre cet objectif 
que l’urgence doit s’apprécier par rapport à la nécessité qu’il y a de statuer 
provisoirement, afin d’éviter qu’un préjudice grave et irréparable ne soit 
occasionné à la partie qui sollicite la protection provisoire. Il appartient à 
cette partie d’apporter la preuve qu’elle ne saurait attendre l’issue de la 
procédure au fond, sans avoir à subir un préjudice de cette nature. 

Or, il y a lieu de constater que la plupart des chefs de préjudice 
allégués par la Commune de Milan concernent non pas celle-ci, mais des 
tiers. En particulier, la Commune de Milan n’explique pas les raisons pour 
lesquelles l’impossibilité de rendre le siège de l’EMA immédiatement 
opérationnel, le gaspillage de ressources économiques et humaines du fait 
des divers déplacements du siège et une décision accélérée quant à la 
formalisation du choix de ce siège seraient susceptibles de lui porter 
préjudice. 

Certes, il soutient que ses intérêts coïncident avec ceux de l’Union, 
mais sans fournir d’éléments concrets permettant de fonder de telles 
allégations. Il se borne à invoquer, entre autres, les conséquences négatives 
de la décision attaquée sur la ville de Milan « en termes de croissance, de 
développement et d’induits ». 

Mais cela ne saurait suffire pour établir l’urgence de mesures 
provisoires. La suspension de la décision attaquée ne permettrait pas 
d’éviter un préjudice grave et irréparable, qui est causé par la circonstance 
que la ville de Milan n’a pas été retenue comme étant le siège de l’EMA. 
En effet, la décision attaquée se limite à désigner la ville d’Amsterdam 
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comme étant le nouveau siège de l’EMA et sa suspension n’aurait aucun 
impact sur la situation juridique de la Commune de Milan. En particulier, 
seule une décision désignant la ville de Milan comme étant le siège de 
l’EMA serait en mesure d’éviter ce prétendu préjudice. Une telle décision 
ne saurait cependant être adoptée qu’à la suite de l’annulation éventuelle 
de la décision attaquée et, le cas échéant, qu’à l’issue d’une nouvelle 
procédure. 

La condition relative à l’urgence n’est donc pas satisfaite. Dès lors, la 
demande en référé doit être rejetée sans qu’il soit besoin d’examiner la 
condition relative au fumus boni juris ni de procéder à la mise en balance des 
intérêts. 
 
6. Conclusions 
 

Cela dit à propos des activités strictement juridictionnelles du Vice-
Président, il convient de préciser que le rôle et les fonctions de celui-ci, 
comme on l’a déjà remarqué, vont bien au-delà desdites activités. En effet, 
il aide et remplace, au besoin, le Président de la Cour en cas 
d’empêchement de celui-ci ou de vacance de la présidence. 

Cette dernière hypothèse ne s’est jamais vérifiée depuis que le poste 
de Vice-Président a été institué. En revanche, il peut arriver, et en effet il 
est arrivé, que le Vice-Président agit à la place du Président dans des 
circonstances dans lesquelles celui-ci est occasionnellement empêché, et 
cela également en ce qui concerne la présidence de la grande chambre en 
séance délibérante, à savoir dans une des fonctions les plus importantes 
du Président. 

Mais le rôle du Vice-Président revêt une importance particulière 
notamment en ce qui concerne la collaboration qu’il peut offrir au 
Président dans l’exercice des nombreuses fonctions attribuées à celui-ci. 

Il s’agit évidemment d’une collaboration liée surtout aux rapports 
personnels entre les deux, car il est évident que d’autant plus elles sont 
bonnes d’autant plus Président et Vice-Président travailleront en contact 
étroit, en se remplaçant l’un avec l’autre chaque fois que cela se rendra 
nécessaire ou seulement utile. 

Cela sans tenir compte de la participation aux diverses organes 
internes de la Cour auxquels ils siègent de droit (le Comité administratif, 
le Comité pour le respect du Code de conduite, le Comité mixte 
Cour/Tribunal, la Réunion des Présidents de Chambres, et ainsi de suite), 
dans lesquels l’entente entre les deux est souvent décisive pour le 
déroulement efficace des activités de ces organes. 

Il s’agit d’un aspect clef du système, car cette entente garantit la 
gestion plus efficace et ordonnée de la Cour dans son ensemble. Si tel 
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n’était le cas, non seulement le climat ne serait pas détendu, mais les 
fonctions du Vice-Président seraient réduites aux hypothèses dans lesquels 
le Président est réellement empêché, mais pas dans les plus nombreuses 
hypothèses dans lesquelles le remplacement ou bien même seulement 
l’aide pourrait se révéler utile. 

Personnellement j’ai eu des relations excellentes avec le Président 
Lenaerts, consolidées par les nombreuses années passées ensemble, depuis 
qu’il était en service en tant que juge au Tribunal, ainsi que par la commune 
formation académique. 

Cela a permis d’attendre des résultats que je considère largement 
positifs. Mais en réalité, pour autant que je sache, je croix la même situation 
s’est vérifiée également dans les rapports entre les présidences et les vice-
présidences successifs. 

Par ailleurs, cela est exactement l’une des raisons pour lesquelles on 
préfère élire en tant que Vice-Président des juges qui sont dans le dernier 
triennat de leurs fonctions et donc qui ne sont pas intéresses à entrer, pour 
ainsi dire, en concurrence avec le Président en vue des élections 
successives. 

Les relations entre le Président et le Vice-Président demeurent donc 
essentiels au bon fonctionnement de la Cour, indépendamment de la 
question de savoir lequel des deux pâtirait le plus d'une éventuelle 
détérioration de celles-ci. Certes, le Président bénéficie d’un avantage 
indéniable à plusieurs égards, mais il n’en reste pas moins que la gestion 
de l’institution deviendrait particulièrement difficile s’il devait être en 
conflit avec son propre Vice-Président. En définitive, c’est la Cour elle-
même qui en subirait les conséquences. 

Heureusement, une telle situation ne s’est pas produite et l’on ne peut 
que s’en féliciter ! 
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ABSTRACT 
 
L’article retrace l’expérience de l’auteur en tant que Vice-Président de 

la Cour de justice de l’Union européenne, après son élection en 2015. Il 
décrit l’institution récente de cette fonction, son rôle clé dans l’assistance et 
le remplacement du Président, ainsi que ses compétences juridictionnelles, 
notamment en matière de mesures provisoires. À travers divers exemples, 
comme l’affaire de la forêt de Białowieża ou le siège de l’EMA, l’auteur 
illustre la portée pratique et la responsabilité de cette charge. Enfin, il 
souligne l’importance de la collaboration entre Président et Vice-Président 
pour assurer le bon fonctionnement de la Cour. 

 
L’articolo racconta l’esperienza dell’autore come Vicepresidente della 

Corte di giustizia dell’Unione europea, eletto nel 2015. Viene descritto il 
ruolo, di recente istituzione, che affianca e sostituisce il Presidente, con 
competenze decisive sulle misure provvisorie. Attraverso casi emblematici, 
come quello della foresta di Białowieża e della sede dell’EMA, si mostra la 
concretezza e delicatezza di tali decisioni. Si conclude sull’importanza della 
collaborazione tra Presidente e Vicepresidente, essenziale per l’efficienza 
della Corte. 

 
The article recounts the author’s experience as Vice-President of the 

Court of Justice of the European Union, following his 2015 election. It 
explains the recently established role, assisting and replacing the President, 
with significant powers regarding interim measures. Through emblematic 
cases, such as the Białowieża forest and the EMA headquarters, the author 
highlights the responsibility and impact of the position. He concludes by 
stressing that strong cooperation between President and Vice-President is 
vital for the Court’s effectiveness. 


